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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 7843/PR du 23 novembre 2020 du Président de la Polynésie 

française reçue le 23 novembre 2020, sollicitant l’avis du CESEC selon la procédure 
d’urgence sur un projet de loi du pays portant reconnaissance des professions artistiques 
de Polynésie française et diverses mesures de soutien à ces professions ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 23 novembre 2020 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Santé-société » en date du 3 décembre 2020 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 7 décembre 2020, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Economique, 
Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), un projet de loi du pays portant 
reconnaissance des professions artistiques de la Polynésie française et diverses mesures de soutien à ces 
professions. 

Le CESEC a été saisi selon la procédure d’urgence, prévue par l’article 151-II de la loi organique 
n°2004-192 du 27 février 2004, et a été contraint de rendre son avis dans un délai de 15 jours. Il aurait 
souhaité disposer d’un délai d’un mois, lui permettant d’examiner le projet de texte plus en profondeur et 
dans de meilleures conditions. 

 

II – ELEMENTS DE CONTEXTE ET ENJEUX 

Les artistes contribuent à la transmission de savoir-faire, parfois ancestraux, et à la valorisation du 
patrimoine artistique et culturel en Polynésie française, socle de notre identité et du lien social. Ils 
participent également au rayonnement de notre Pays à travers le monde. 

 
Le « statut d’artiste » serait une revendication ancienne dont l’objectif principal est la 

reconnaissance d’un secteur qui mérite d’être soutenu et développé1. Cette préoccupation reflète 
notamment la conviction que l’apport des artistes et créateurs est précieux, à travers la diversité des 
regards portés sur la société, sur le monde et sur son époque. L’art et la culture constituent aussi des 
facteurs de développement économique et social.  

 
Le CESEC rappelle que les enjeux du monde artistique et culturel en Polynésie française ont fait 

l’objet de travaux de réflexion et de propositions lors des états généraux de l’outre-mer en 20092 et de la 
consultation dénommée Honorahu’a en 20143. 

 
Par ailleurs, le CESEC rappelle qu’il a déjà été saisi en septembre 2015 sur un projet de loi du pays 

portant reconnaissance des professions artistiques et diverses mesures en faveur de l’art en Polynésie 
française4.  

 
Depuis 2016, la loi du pays n°2016-18 du 19 mai 2016 a donné aux artistes de la Polynésie 

française un statut formalisé dont l’objectif principal est « la reconnaissance de la fonction sociale et de 
la contribution des créateurs à l’enrichissement culturel, social, économique de la société polynésienne 
artistique (…), comme le préalable à un véritable développement du secteur des arts. »5 

 
Il s’agissait « d’accorder aux créateurs un statut économique et social reflétant leur contribution à 

l’épanouissement de le vie culturelle polynésienne et leur apport essentiel à la qualité du cadre de vie. » 
 
Ce dispositif existant se veut également être le moyen « de mieux évaluer les besoins de ce secteur, 

d’inciter les différentes disciplines artistiques à s’organiser et ce, dans le cadre d’une démarche visant à 
encourager leur professionnalisation »6. 

 

1 Constat des Etats généraux de 2009 – Atelier n°6 : La promotion de la culture polynésienne et le développement culturel 
et artistique en Polynésie française  

2 Atelier n°6 des Etats généraux de 2009  
3 Lancement d’une réflexion et consultation de différents intervenants et spécialistes du domaine artistique pendant 4 mois 
4 Avis n°39/2015 CESC du 28 octobre 2015 
5 Exposé des motifs du projet de loi du pays portant reconnaissance des professions artistiques et diverses mesures (…), tel 

que soumis à la consultation du CESEC le 25 septembre 2015 
6 Rapport de présentation n°36-2016 relatif à la loi du pays n°2016-18 du 19 mai 2016 
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Cette reconnaissance est formalisée par la délivrance d’une carte professionnelle d’artiste, ouvrant 
droit à des aides publiques individuelles et à des avantages fiscaux. Le CESEC rappelle que la 
délibération n°2011-75 du 13 octobre 2011 encadre les aides individuelles à la création artistique et 
littéraire. 

 
Après 4 années d’application, le dispositif de reconnaissance a permis de recenser 76 dossiers 

complets au titre de la carte professionnelle d’artiste, dont 58 ont eu des suites favorables et 18 
défavorables. Au titre des aides individuelles à la création artistique et littéraire7, on relève que depuis 
2011, 37 dossiers ont été reçus, dont 19 ont connu des suites favorables et 18 défavorables. Le montant 
cumulé de ces aides de 2011 à 2019 est de 19,144 millions de F CFP. 

 
Aujourd’hui, le CESEC est consulté sur un projet de loi du pays qui prévoit de modifier le dispositif 

portant reconnaissance des professions artistiques, ainsi que celui portant mesure d’aide individuelle à la 
création artistique et littéraire. Aux termes de l’exposé des motifs, et afin de répondre au plus près aux 
besoins des acteurs du secteur, il est prévu d’apporter les modifications suivantes : 

- Regrouper au sein d’un corpus juridique unique l’ensemble des règles relatives au statut de 
l’artiste et aux mesures d’aide financière et en nature ; 

- Créer le statut de l’« artiste émergent », afin de pouvoir assouplir le dispositif et d’étendre le 
soutien public à des artistes jeunes ou en devenir, en respectant certaines conditions ; 

- Mettre en place le « 1% artistique » qui consisterait à obliger certains acteurs publics à 
consacrer systématiquement une partie des budgets dédiés aux travaux portant sur des 
bâtiments publics, à des réalisations artistiques. 

 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen du projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC appelle les observations et 
recommandations suivantes : 

3-1 – Sur la création d’une carte d’artiste émergent : 
 

La loi du pays n°2016-18 du 19 mai 2016 portant reconnaissance des professions artistiques fixe 
des conditions à l’obtention de la carte d’artiste professionnel et notamment l’obligation « d’exercer une 
activité significative dans le domaine artistique et d’en tirer des revenus depuis 3 ans minimum »8, 
consécutives ou non sur les 10 dernières années. 

 
Afin de ne pas faire obstacle aux jeunes artistes ou artistes en devenir, le projet de texte introduit 

plus de souplesse en créant la « carte d’artiste émergent », dont les conditions d’obtention ont été 
modifiées. Le CESEC relève notamment qu’elles ne font plus mention de cette règle relative aux revenus. 
Il s’agit de pouvoir reconnaître le statut d’artiste à ceux qui ne parviennent pas encore à en vivre. 

 
Le CESEC constate que la mise en place de cette catégorie d’artiste répond en partie à une 

préconisation émise dans son avis n°39/2015 du 28 octobre 2015. Il demandait en effet de distinguer les 
différents niveaux dans l’exercice de l’art afin de permettre notamment une classification et une 
adaptation des niveaux d’aides. 

 
Pour sensibiliser et favoriser l’adhésion des publics visés au dispositif, le CESEC préconise de 

poursuivre les efforts en matière d’information et de communication auprès de ces publics. 

7 Délibération n°2011-75 APF du 13 octobre 2011 
8 1° de l’article LP3 de la loi du pays n°2016-18 du 19 mai 2016 
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3-2 – Sur le champ d’application du dispositif et la diversité de situations : 
 

Le CESEC constate que le monde de l’art se caractérise par sa grande diversité, d’activités, de 
savoir-faire et de pratiques. Le caractère hybride de certaines pratiques et leur porosité auraient pour 
conséquence de « brouiller » les frontières. Il en résulterait une multitude de profils possibles qui ne sont 
pas toujours faciles à classer ou en adéquation avec les définitions.  

 
De plus, les artistes peuvent connaître des périodes de fortes activités et des périodes plus creuses. 

 
Par ailleurs, il constate que les professionnels du tatouage ne sont pas pris en compte dans les 

disciplines artistiques retenues par le projet de texte. En effet, les professionnels du tatouage auraient mis 
en évidence leurs spécificités et ainsi souhaité bénéficier d’un encadrement distinct plus adapté. Parmi ces 
spécificités, la pratique du tatouage est soumise à des règles sanitaires obligatoires. 

 
Le CESEC relève également que certains acteurs professionnels de la danse polynésienne (ex : 

chefs de groupes) auraient des difficultés à s’identifier dans les catégories telles qu’elles sont proposées 
dans le dispositif existant.  
 

Afin de conserver et promouvoir la diversité et la richesse des disciplines et pratiques 
artistiques, le CESEC préconise de porter une attention particulière sur les définitions et 
classifications retenues par le projet de texte. Il convient de bien définir les indices de 
professionnalité et de qualité artistique.  

 
Enfin, le CESEC préconise de préciser certaines notions, telle que celle de « recréation d’œuvres 

d’art » (article LP1). 
 
3-3 – Sur les mesures d’aides à la création, le régime social et d’exonération : 
 

•  Sur l’aide individuelle à la création artistique (Chapitre I du Titre II) 
 

Sur l’aide individuelle à la création artistique, il est prévu que soient admissibles à cette aide : 
 

- « Les artistes titulaires de la carte d’artiste professionnel ou de la carte d’artiste émergent »   
- « Les collectifs d’artistes au sens de l’article LP1 de la présente loi du pays » 

 
Par ailleurs, il est ajouté que sont recevables à ce dispositif les projets poursuivant l’un des objectifs 

visés à l’article LP 14. 
 
Le CESEC constate que ces conditions d’admissibilité ne correspondent plus exactement à celles 

actuellement prévues dans la délibération n°2011-75 APF du 13 octobre 2011. En effet, la catégorie 
« nouveaux créateurs » prévue par la délibération ne correspond plus au champ d’application et aux 
conditions prévues proposées. 

 
Le CESEC préconise de clarifier la volonté du rédacteur dans la modification apportée et de mettre 

en évidence les conséquences pour les publics d’artistes concernés.  
 

•  Sur l’affiliation à un régime de protection sociale (Article LP 3 et LP 4) 
 
Sur le régime de protection sociale, il est prévu que l’artiste demandeur d’une carte doit justifier 

d’une affiliation à un régime de protection sociale assurant une couverture sociale. 
 
Le CESEC considère que les règles d’affiliation prévues par les régimes de Protection Sociale 

Généralisée (PSG) doivent s’appliquer aux artistes. Dès lors qu’ils sont titulaires d’une carte d’artiste 
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professionnel ou émergent, il rappelle qu’ils doivent s’acquitter de leurs obligations sociales, qu’ils 
relèvent du Régime Général des Salariés (RGS) ou du Régime des Non Salariés (RNS). 

 
•  Sur les avantages fiscaux (Article LP52 et LP53) 
 
Sur le régime fiscal, le CESEC constate que les titulaires d’une carte d’artiste professionnel 

pourront bénéficier d’exonérations de la contribution des patentes et de la taxe sur la valeur ajoutée.  
 
Afin de soutenir le monde de l’art et favoriser son développement, en particulier durant une période 

de crise sanitaire, le CESEC préconise que les entités privées polynésiennes qui permettent aux artistes 
d’exprimer leur art et d’en vivre, puissent bénéficier de déductions fiscales. 
 

A titre d’exemple, cela permettrait à tout restaurateur ou hôtel faisant appel à des groupes de 
musique ou danse, orchestres ou autres artistes, dont au moins un membre est détenteur de la carte 
d’artiste professionnel, d’adjoindre le numéro de carte à la facture de sa prestation.  

 
A la fin de l’année, l’exploitant de l’établissement pourrait faire valoir ces activités et ainsi solliciter 

un bonus fiscal en relation au montant des factures concernées. L’avantage serait de favoriser l’activité 
artistique en incitant les exploitants d’établissements à faire appel aux artistes. 

 
L’avantage fiscal devrait prévoir un plafond de revenus au-delà duquel le régime fiscal de droit 

commun devra s’appliquer.  
 
3-4 – Sur le Conseil des arts et des lettres (Titre III) 
 
Le projet de texte prévoit de créer un conseil consultatif des arts et des lettres sur les attributions, 

suspensions et retraits des cartes d’artiste, ainsi que sur l’attribution des aides individuelles.  
 

Sur la procédure d’examen des demandes de cartes et des aides, le CESEC préconise de réunir ce 
conseil à des périodes et des dates fixes, pour ne pas laisser les demandeurs dans l’attente et afin de 
permettre à tous les acteurs concernés de s’organiser dans les meilleures conditions. 

 
3-5 – Sur le dispositif « 1% artistique » (chapitre II du titre II) : 

 
Il est prévu d’instaurer le dispositif dénommé « 1% artistique » afin d’accroître le soutien au monde 

de l’art. Il s’agit principalement d’instaurer une obligation de décoration des bâtiments publics visant à 
l’acquisition ou à la commande d’une ou plusieurs œuvres artistiques (Article LP 40). L’objectif est 
notamment de favoriser l’activité artistique, de promouvoir les œuvres et de sensibiliser les publics à l’art. 

 
Le dispositif s’applique aux opérations immobilières ayant pour objet la construction et l’extension 

de bâtiments publics ou la réalisation de travaux de réhabilitation dans le cas d’un changement 
d’affectation, d’usage ou de destination de ces bâtiments (Article LP 41). 

 
Le CESEC propose d’envisager l’extension de cette mesure à d’autres types d’ouvrages publics et 

aux opérations de rénovation de bâtiments et ouvrages publics. 
 

Les maîtres d’ouvrages n’ayant pas forcément les ressources nécessaires, le CESEC recommande 
de prévoir et d’organiser les moyens et procédures permettant d’assurer l’inventaire, la gestion et la 
conservation des œuvres dans les meilleures conditions. A ce titre, le CESEC recommande de mettre en 
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cohérence les missions et actions des établissements publics à vocation culturelle (TFTN9, MTI10, 
SPAA11, Direction de la culture et du patrimoine). 

Le CESEC constate que sont éligibles les artistes titulaires d’une carte d’artiste professionnel, les 
collectifs d’artistes et les maîtres artisans (Article LP 42). Le CESEC n’a pas eu connaissance et 
communication du projet de loi du pays qui fixe le statut de maître artisan. 
 

3-6 – Autres observations et recommandations : 
 

A l’article LP 7, au dernier alinéa, il est prévu que le dossier de demande de carte est instruit dans 
un délai de 3 mois à compter de la date de dépôt. A défaut de réponse dans ce délai, la demande est 
réputée rejetée. 

 
Le CESEC recommande qu’au-delà de ce délai, la demande soit réputée acceptée. Il préconise 

également de mettre en cohérence cet article avec l’article LP 9 qui prévoit qu’une décision 
défavorable doit mentionner les motifs de refus et les voies et délais de recours. 
 

IV - CONCLUSION 

Le CESEC a été saisi selon la procédure d’urgence, prévue par l’article 151-II de la loi organique 
n°2004-192 du 27 février 2004, et a été contraint de rendre son avis dans un délai de 15 jours. Il aurait 
souhaité disposer d’un délai d’un mois, lui permettant d’examiner le projet de texte plus en profondeur et 
dans de meilleures conditions. 

Le CESEC constate que malgré les états généraux de 2009 et la consultation de 2014, la réalité 
économique des artistes reste très précaire. La carte d’artiste professionnel et la carte d’artiste émergent 
constituent une avancée encourageante dans la reconnaissance de l’artiste. Ce projet constitue une étape 
supplémentaire vers l’amélioration et la reconnaissance du statut artistique, social et économique de 
l’artiste. 

 
Le CESEC souligne qu’il ne dispose pas à ce jour d’une image globale de la situation du monde 

artistique en Polynésie française et de ses évolutions. A tout le moins, les enjeux de ce secteur en 
Polynésie française ont pu faire l’objet de travaux de réflexion lors des états généraux de l’outre-mer en 
200912 et de la consultation dénommée Honorahu’a en 201413. 

 
Pour sensibiliser et obtenir l’adhésion des publics visés au dispositif proposé, le CESEC préconise 

de poursuivre les efforts en matière d’information et de communication auprès des artistes en Polynésie 
française et des acteurs concernés. 

 
Afin de conserver et promouvoir la diversité et la richesse des disciplines et pratiques artistiques, le 

CESEC recommande de porter une attention particulière sur les définitions retenues par le projet de texte, 
l’étendue de son champ d’application, les indices de professionnalité et de qualité artistique.  

 
Le CESEC considère que les règles d’affiliation prévues par les régimes de Protection Sociale 

Généralisée (PSG) doivent s’appliquer aux artistes. Dès lors qu’ils sont titulaires d’une carte d’artiste 
professionnel ou émergent, il rappelle qu’ils doivent s’acquitter de leurs obligations sociales, qu’ils 
relèvent du RGS ou du RNS. 

 

9 Te Fare Tauhiti Nui (Maison de la Culture) 
10 Musé de Tahiti et des Iles 
11 Service du Patrimoine et des Archives 
12 Atelier n°6 des Etats généraux de 2009  
13 Lancement d’une réflexion et consultation de différents intervenants et spécialistes du domaine artistique pendant 4 mois 
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S’agissant de l’instauration du « 1% artistique », le CESEC propose d’envisager l’extension de 
cette mesure à d’autres types d’ouvrages publics et aux opérations de rénovation de bâtiments et ouvrages 
publics. 

 
Le CESEC préconise que les entités privées polynésiennes qui permettent aux artistes d’exprimer 

leur art et d’en vivre, puissent bénéficier de déductions fiscales. 
 

A titre d’exemple, cela permettrait à tout restaurateur ou hôtel faisant appel à des groupes de 
musique ou danse, orchestres ou autres artistes, dont au moins un membre est détenteur de la carte 
d’artiste professionnel, d’adjoindre le numéro de carte à la facture de sa prestation.  

 
A la fin de l’année, l’exploitant de l’établissement pourrait faire valoir ces activités et ainsi solliciter 

un bonus fiscal en relation au montant des factures concernées. L’avantage serait de favoriser l’activité 
artistique en incitant les exploitants d’établissements à faire appel aux artistes. 

 
L’avantage fiscal devrait prévoir un plafond de revenus au-delà duquel le régime fiscal de droit 

commun devra s’appliquer.  
 
Par ailleurs, il recommande de prévoir et d’organiser les moyens et procédures permettant d’assurer 

l’inventaire, la gestion et la conservation des œuvres artistiques dans les meilleures conditions 
 
Enfin, le CESEC préconise de poursuivre la démarche visant à consolider le statut d’artiste et 

à lui conférer toute sa place dans la politique culturelle de la Polynésie française, notamment par la 
création d’un environnement favorable à son soutien et son développement.  

 
A ce titre, la protection et la valorisation du patrimoine artistique et culturel constituent un volet qui 

mérite également toute l’attention des pouvoirs publics. 
 
Au regard des observations et recommandations qui précèdent, le CESEC émet un avis 

favorable au projet de loi du pays qui lui est soumis. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 40 
Pour : ……………………………………………………….. 39 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstention : ……………………………………………………….. 1 

ONT VOTE POUR : 39 
Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 BAGUR    Patrick 
03 BENHAMZA    Jean-François 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 BRICHET    Evelyne 
06 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
07 PALACZ    Daniel 
08 PLEE      Christophe  
09 WIART     Jean-François 

Représentants des salariés 
01 FONG     Félix 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Cyril 
05 SHAN CHING SEONG  Emile  
06 SOMMERS    Edgard 
07 SOMMERS    Eugène 
08 TERIINOHORAI   Atonia 
09 TIFFENAT    Lucie 
10 TOUMANIANTZ   Vadim 
11 YAN      Tu 
12 YIENG KOW    Diana 

Représentants du développement 
01 BODIN    Mélinda 
02 ELLACOTT     Stanley 
03 HOWARD    Marcelle 
04 LE MOIGNE-CLARET  Teiva 
05 OTCENASEK    Jaroslav 
06 TEMAURI    Yvette 
07 TEVAEARAI    Ramona 
08 UTIA     Ina 

Représentants de la vie collective 
01 FOLITUU     Makalio 
02 JESTIN    Jean-Yves 
03 KAMIA    Henriette 
04 PARKER    Noelline 
05 PROVOST    Louis 
06 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
07 SNOW     Tepuanui 
08 TEIHOTU    Maiana 
09 TIHONI    Anthony 
10 TOURNEUX    Mareva 

S’EST ABSTENU : 1 
Représentant de la vie collective 

01 LOWGREEN    Yannick 



 
5 (cinq) réunions tenues les : 

25, 26, 30 novembre et 3 décembre 2020 
par la commission « Santé – société » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Eugène SOMMERS, Président du CESEC 
BUREAU 

 PROVOST Louis Président 
 TOURNEUX Mareva Vice-présidente 
 TIFFENAT Lucie Secrétaire  

RAPPORTEURS 
 BENHAMZA Jean-François 
 BODIN Mélinda 

MEMBRES 
 BAGUR  Patrick 
 BESINEAU Rainui 
 BOUZARD Sébastien 
 FOLITUU Makalio 
 FONG Félix 
 GAUDFRIN Jean-Pierre 
 HAUATA Maximilien 
 HELME Calixte 
 HOWARD Marcelle 
 JESTIN Jean-Yves 
 KAMIA Henriette 
 LE GAYIC Cyril 
 OTCENASEK Jaroslav 
 PALACZ Daniel 
 REY Ethode 
 SAGE Winiki 
 TEIHOTU Maiana 
 TEMAURI Yvette 
 TERIINOHORAI Atonia 
 WIART Jean-François 
 YAN Tu 
 YIENG KOW Diana 

MEMBRE AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 TOUMANIANTZ  Vadim 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LE PRADO Davy Conseiller technique 
 NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé - société » remercient, pour leur contribution 

à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 

 Au titre de la Direction de la culture et du patrimoine (DCP) : 
 Monsieur Jarvis TEAUROA, directeur adjoint 

 
 Au titre de la Maison de la Culture – Te fare tauhiti nui (TFTN) : 
 Monsieur Vaitua TOKORAGI, directeur adjoint 
 Madame Vaiana GIRAUD, responsable du département production et communication 

 
 Au titre du Conservatoire artistique de la Polynésie française (CAPF) : 
 Monsieur Fabien DINARD, directeur  

 
 Au titre du Musée de Tahiti et ses îles : 
 Madame Miriama BONO, directrice 

 
 Au titre des artistes : 
 Madame Manouche LEHARTEL, membre du Conseil des arts et des lettres  
 Monsieur Teiva LEMOIGNE-CLARET, chanteur auteur compositeur 
 Monsieur Matani KAINUKU, président de l'association NONAHERE 
 Monsieur Teva VICTOR, sculpteur 

 
 Au titre du Festival international d’art graffiti « ONO’U » : 
 Madame Sarah ROOPINIA, créatrice  
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